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[bookmark: _Toc24648294]Introduction 
La politique reste un domaine où l’inégalité de genre est préoccupante et omniprésente notamment en ce qui concerne le nombre de sièges parlementaires occupés par des femmes. Pourtant, dans plusieurs pays et régions du monde, les femmes gagnent de plus en plus de place au sein d’institutions décisionnelles nationales. Bien que la documentation et les recherches concernant la place des femmes dans le domaine politique hors du monde occidental soient encore à développer, le Rwanda est perçu à l’international comme un véritable fervent de la parité politique et un leader en matière de représentation des femmes au sein d’institutions décisionnelles. En effet, c’est en 2008 que le Rwanda devint le premier pays à atteindre un nombre majoritaire de femmes au sein de son Parlement national. Celles-ci représentaient plus de 56,3% des sièges à l’époque (IPU, 2008). Représentant maintenant plus de 61,3% des sièges en 2018 (IPU, 2018), le Rwanda est, encore à ce jour, le pays ayant la plus grande majorité de femmes au sein d’une instance législative nationale. Mais au-delà des femmes dans les instances politiques, quelles sont les réalités des femmes rwandaises? Comment se comparent-elles aux gains sur le plan national? 
[bookmark: _Hlk24110844][bookmark: _Hlk24568565]C’est en identifiant les principaux concepts et débats présents dans la littérature qu’il a été possible de faire ressortir une question de recherche sur laquelle porte mon mémoire: Comment comprendre la portée de l’affirmation politique des femmes rwandaises hors du gouvernement?  Mon mémoire porte donc, principalement sur les femmes rwandaises œuvrant hors du gouvernement. Je cherche à démontrer comment les femmes font face à des contextes locaux particuliers dans ce pays. Je tente de revoir cette homogénéisation des identités de classes, de genres, de castes et de pratiques quotidiennes qui créent un sentiment peut-être erroné qu’une communauté d’oppression, d’intérêts et de lutte unit toutes les femmes rwandaises entre elles. Par cette étude, je cherche à questionner le constat des avancées en matière d’affirmation politique des femmes au Rwanda, et ce, en explorant les différentes trajectoires des femmes rwandaises occupant des postes au sein d’instances de prises de décisions nationales et des femmes hors du monde politique ou hors capitale. Je cherche donc, à faire ressortir les différences et/ou ressemblances d’affirmation politique des femmes rwandaises à l’aide de l’approche intersectionnelle, une approche idéale pour étudier différentes formes d’exclusions et d’inégalités politiques auxquelles les femmes font face. 
À l’heure actuelle, il est plus que pertinent d’étudier l’affirmation politique des femmes au Rwanda, et ce, au- delà des instances de prises de décisions, puisque peu de chercheurs se sont encore attardés sur ce point. Il est important, d’approfondir sur le point de vue des femmes rwandaises hors du monde politique ou hors capitale afin d’y étudier leurs réalités et l’influence que peut jouer les intersections d’ethnicité, de classes et de castes sur leur affirmation politique tant au niveau local, régional que national. Quoique quelques auteurs aient déjà abordé et soulevé un tel sujet d’étude, plus de recherches restent à être entreprises dans le domaine afin de mieux percevoir et de capter leur participation/affirmation politique et d’y établir une image voire une représentation à la fois plus globale et adéquate. L’objectif principal du présent travail de recherche est à la fois de mieux qualifier, comprendre et décrire les réalités locales des femmes rwandaises et de mieux identifier les éléments sociaux, économiques et politiques influençant leur affirmation politique. 
[bookmark: _Toc24648295]Revue de la littérature 
[bookmark: _Toc24648296]Femmes et politique 
Au cours des cent dernières années, de nombreuses politiques, organisations et institutions ont été mises en place en vue de faire avancer et augmenter la participation voire même la représentation des femmes dans le domaine politique (Hughes, 2011, p.604). Depuis, l’implication et l’intégration des femmes dans les agendas nationaux sont passées d’« acceptable », à « encouragé », à « sans équivoque » » (Paxton, Hughes & Green, 2006, p.916). C’est à la fois la pression internationale, l’interconnexion entre pays, le changement des normes sociales et les mouvements de femmes depuis les années 1980 qui ont permis à l’empowerment politique des femmes de devenir un enjeu clé dans le monde à la fois académique et politique (Paxton, Hughes & Green, 2006; Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016 ; Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009). 
[bookmark: _Hlk24111591]Bien qu’il n’y ait pas de définition claire et précise de l’empowerment politique des femmes dans la littérature actuelle, plusieurs s’entendent à dire qu’il s’agit d’un concept qui se transforme, évolue et s’adapte (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016, p.432). Il s’agit d’un concept à multiples facettes qui se doit de prendre en considération les capacités individuelles de chaque femme : leur niveau de connaissance politique, leur accès aux droits civiques, leur intérêt face au domaine politique, etc. (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016; Sundström, Paxton, Wang & Lindberg, 2017). L’empowerment politique des femmes est donc, indéniablement lié au milieu social, à l’éducation, à la participation au marché du travail, à la culture, à la religion et à l’histoire coloniale (Paxton, Hughes & Green, 2006, p.904). Il varie en fonction des intersections de race, d’ethnicité, de classes sociales, de sexualité, tous des éléments stratifiant les expériences des femmes dans le domaine politique (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016, p.436). L’empowerment politique des femmes n’est donc pas basé ou centré sur un collectif unique ou une essentialisation de l’identité des femmes. Il varie plutôt en considérant les privilèges et biais des femmes en tant que groupe et en tant qu’individu au sein du groupe (Ibid., p.435). Sundström, Paxton, Wang et Lindberg définissent d’ailleurs l’empowerment politique comme un : « processus d’accroissement de la capacité des femmes, conduisant à un plus grand choix, une plus grande liberté d’action et une plus grande participation aux prises de décisions sociétales » (Sundström, Paxton, Wang & Lindberg, 2017, p.322). Plus simplement, l’empowerment politique est l’habilité de faire des choix, de prendre des décisions selon ses intérêts. 
[bookmark: _Hlk24111666]Or, plusieurs études comparatives ont été développées en vue d’expliquer la place et les impacts des femmes dans le domaine politique. Selon les recherches de Sundström, Paxton, Wang, Lindberg et Hogg, l’implication des femmes en politique aurait un impact positif sur la condition des femmes, des enfants et de la société dans son ensemble; elle aurait un impact positif de démocratisation, de baisse de la corruption et des inégalités et mènerait même au développement d’une société plus prospère (Sundström, Paxton, Wang & Lindberg, 2017; Hogg, 2009). Les femmes auraient ainsi tendance à promouvoir des changements favorables à la justice, à la lutte contre la corruption, la violence et le sectarisme (Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009, p.26). Selon Hogg, les femmes auraient un intérêt plus important pour l’« Autre » et seraient moins portées à se centrer sur elle-même dû à leur capacité d’être mère (Hogg, 2009, p.36). Les femmes porteraient une attention particulière à différents éléments/thèmes qui autrement ne seraient pas abordés, tels le harcèlement sexuel, les droits reproductifs, la santé féminine (Hughes, 2009; Stockemer, 2011). Selon certains théoriciens du courant féministe, les hommes impliqués en politique seraient moins portés à initier et passer des lois servant les intérêts des femmes et des enfants. Sans les femmes, l’État légiférerait généralement dans l’intérêt des hommes (Paxton & Hughes, 2017, p.4). Autrement dit, la présence des femmes dans les instances de prises de décisions est nécessaire en vue de servir leurs intérêts et ceux des plus jeunes.
Il existe, dans la littérature, un réel débat sur la représentation politique effective des femmes. Certains auteurs adhèrent à la notion de représentation formelle, d’autres à la représentation descriptive ou même à la représentation substantielle (Hughes, 2011; Sundström, Paxton, Wang & Lindberg, 2017; Paxton & Hughes, 2017). Paxton et Hughes résument notamment ce débat : selon les arguments promouvant la représentation formelle, les femmes devraient participer au domaine politique sur la même base que les hommes et devraient avoir les mêmes opportunités que ceux-ci. Les barrières à leur participation se doivent d’être éliminées (Paxton & Hughes, 2017, p.9). Ce sont à la fois des résolutions, des codes, des conventions et des politiques qui leur permettraient de participer convenablement sur la sphère politique (Ibid., 2017, p.10).  
[bookmark: _Hlk524622135]Certains, au contraire, affirment que la représentation formelle ne peut être suffisante. Elle ne résulterait et ne favoriserait pas un nombre assez important voire suffisant de femmes en position de pouvoir. Selon les arguments de la représentation descriptive, les résolutions, les codes, les conventions, les politiques et les lois ne permettent pas, à elles seules, de réduire les inégalités sociales et économiques qui empêchent les femmes de profiter de leurs opportunités politiques. En vue d’une représentation politique effective des femmes, les élus politiques doivent plutôt pouvoir refléter la composition de la société civile. Puisque les femmes représentent 50% de la population, elles devraient représenter près de 50% des membres dans les instances de prises de décisions (Ibid., 2017, p.11). Bien que les femmes et divers groupes sociaux auraient des intérêts communs en raison de leur place en société voire leur place en tant que « marginalisés », les groupes raciaux, ethniques et de genres devraient, dans cette optique, tous être représentés plus équitablement puisqu’ils ne partagent pas systématiquement des identités, des préoccupations et des intérêts communs (Williams, 1998). 
[bookmark: _Hlk524622148][bookmark: _Hlk524622192][bookmark: _Hlk524622204]Selon la représentation substantielle, une représentation politique effective des femmes doit aller plus loin que leur simple représentation numérique. Selon divers auteurs, « obtenir un plus grand nombre de femmes impliquées dans la politique n’est qu’une condition nécessaire, mais pas suffisante pour que les intérêts des femmes soient servis » (Paxton & Hughes, 2017, p.13). Les femmes qui s’impliquent en politique doivent ainsi prioriser, supporter et voter pour des lois dans l’intérêt des femmes transcendant la race, l’ethnicité, la classe ou la caste de chacune (Molyneux, 1985). La compétence des femmes impliquées en politique est donc aussi, voire plus importante que leur nombre (Paxton & Hughes, 2017, p.238). Dans cette perspective, certains remettent en cause l’importance des quotas et de l’objectif de 30% des Nations Unies en termes de sièges parlementaires octroyés aux femmes (UN, 1995). Dans certains contextes par exemple, les femmes sont utilisées en tant que « jetons » (token) pour le bien des campagnes politiques. Celles-ci ne peuvent être en mesure de faire une réelle différence dans l’agenda politique du parti et de faire passer des politiques et/ou des lois sensibles au genre (Dahlerup, 1988). Ainsi, les femmes, même en plus petit nombre, peuvent faire une différence lorsqu’elles le peuvent et lorsqu’elles le veulent.  C’est plutôt leurs actes et gestes qui sont importants et non leur nombre selon la représentation substantielle. Le concept de masse critique (en termes de compétences et d’organisation) est d’autant plus important. 
Les groupes/mouvements féministes se positionnent différemment sur le débat de représentation politique effective des femmes. La représentation descriptive, par exemple, est notamment mise de l’avant par les féministes libérales. Celles-ci croient en la perfectibilité, voire au réajustement du système par le biais de réformes des lois discriminatoires (Van Enis, 2010). Elles ont tendance à remettre en question les rôles genrés plutôt que les structures en place; elles restent attachées à la société libérale et désirent faire de la place aux femmes dans la société telle quelle est (Van Enis, 2010). 
Selon les féministes institutionnalistes, la représentation effective des femmes dépasse les corps législatifs et les élus politiques. Selon celles-ci, une représentation effective se doit d’être analysée en termes de degré de représentation des intérêts des femmes au sein du système politique, des politiques et des structures (Mazur, 2010). Les représentants, que ce soit des hommes ou des femmes, peuvent représenter des intérêts qui leur sont assignés en fonction de leur sexe, leurs origines ethniques, leur religion, etc. de manière descriptive, ou bien défendre un groupe, quelle que soit leur propre identité, et ce, de manière substantielle (Mazur, 2010). Il n’y a donc pas qu’un seul ensemble d’intérêts qui représente les femmes, puisque celles-ci se mobilisent en fonction des divisions raciales, ethniques, religieuses, de classes et d’orientation sexuelle, etc. (Mazur, 2010). Les activités politiques des femmes sont entreprises à différents niveaux hors du gouvernement. Ces activités de représentation qui se déroulent tant au niveau de la société civile, des mouvements de femmes, des organisations locales, etc. se font en interaction avec les gouvernements. La représentation effective des femmes dépasse ainsi les instances de prises de décision. Selon les féministes institutionnalistes, ce ne sont pas que les femmes au gouvernement qui ont le pouvoir et la capacité de représenter les femmes.
Les féministes postcoloniales avancent qu’il existe une multitude de situations d’oppressions et d’expériences vécues par les femmes, ce qui les pousse à remettre en question l’idée d’une lutte féminine commune (Van Enis, 2010). Selon elles, les luttes sont plutôt ancrées dans les réalités de toute une chacune. Il n’y aurait donc pas de sujet politique et moral universel (Van Enis, 2010). Ces féministes mettent en évidence la jonction, voire l’intersectionnalité des oppressions et des privilèges basés sur la position sociale. Une représentation effective des femmes doit donc refléter les oppressions multiples et représenter les femmes minorisées qui ont moins de moyens pour se faire entendre. 
En ce qui concerne les défis et les obstacles auxquels doivent faire face les femmes dans le domaine politique, la littérature demeure vaste et abondante. D’abord, les femmes sont souvent marginalisées/discriminées, et ce, de manière systématique. Elles ont moins d’accès aux ressources tant financières que matérielles. Elles doivent faire face au poids familial et aux normes culturelles (Sundström, Paxton, Wang & Lindberg, 2017, p.322). Les femmes sont encore trop souvent associées et définies par leur féminité ce qui est dévalorisé dans le domaine politique (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016, p.436). En fait, comme le soulignent Tripp, Casimiro, Kwesiga et Mungwa « la domination des hommes dans le domaine public est renforcée par leur domination dans le domaine privé. Les hommes sont considérés comme des chefs ou des détenteurs de pouvoir dans la famille comme ils le sont dans le domaine public » (Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009, p.147). Les femmes sont donc, souvent affectées à des postes, des positions et des branches du gouvernement ayant moins de prestige, ce qui limite leur influence et le changement qu’elles peuvent entreprendre. De nombreuses femmes s’impliquant en politique ressentent une réelle culpabilité de participer ou travailler activement dans le domaine politique. Celles-ci sentent qu’elles doivent en faire encore plus lorsqu’elles retournent à la maison, et ce, dû au fait qu’elles transgressent et dérogent les normes sociales préétablies. Ces femmes intériorisent les stéréotypes, les normes, les idéaux sociaux, les constructions sociales et leurs rôles qui se disent sexués (Ibid., 2009, p.147). Certaines doivent gérer leur triple fonction d’épouse, de mère et de politicienne. Pour celles-ci, la famille et les enfants ont tendance à passer en premier et, en second, viennent la vie professionnelle, la carrière et les aspirations personnelles. 
[bookmark: _Hlk24112147]Malgré ces défis et obstacles, plusieurs s’entendent à dire que l’implication des femmes dans le domaine politique est de plus en plus importante et acceptée, et ce, dû à des changements tant culturels et sociaux ayant opéré avec le temps. Graduellement, les femmes se sont impliquées et ont entrepris des activités politiques hors des instances de prises de décisions. Coffé et Bolzendahl mentionnent dans leurs recherches que les femmes favorisent, depuis quelques années déjà, des activités politiques qui leur exigent moins de ressources monétaires et temporelles, soient des activités politiques hors des instances de prises de décisions (Coffé & Bolzendahl, 2010). Selon Stolle et Hooghe, les femmes seraient plus portées que les hommes à s’impliquer et à s’engager dans des activités politiques plus « informelles » telles que les protestations ou les boycottages (Stolle & Hooghe, 2011). Ces activités permettent notamment la fusion des sphères publique et privée et permettent aux femmes de mieux s’engager et de mieux agencer leurs activités quotidiennes à leurs ambitions politiques (Stolle & Hooghe, 2011).
L’activisme des femmes, passant par des modes de pressions informelles, des activités liées aux mouvements féministes et des activités d’organisation à but non lucratif, aurait une influence plus qu’efficace en milieu local et national (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016, p.434). Selon les recherches d’Alexander, Bolzendahl et Jalalzai, « les mouvements de femmes sont plus influents que les partis politiques et les politiciennes pour amener les nations à adopter et à appliquer les politiques d'intérêt des femmes » (Ibid., 2016, p.434). Quelques études ont notamment été faites sur les changements politiques qui sont survenus en Afrique suite aux nombreux conflits des années 1980-1990. Cette mobilisation est un facteur qui explique la place de plus en plus importante que les femmes occupent dans les parlements africains entre 1990 et 2015 (Tripp, 2016, p.382). Selon des études faites au Cameroun, en Ouganda et au Mozambique, les femmes ont eu accès au pouvoir grâce aux mobilisations féminines qui ont permis le développement de réformes plus favorables aux femmes dans le domaine politique (Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009). 
[bookmark: _Toc24648297]Femmes et politique en Afrique
Il est vrai que l’Afrique est devenue, au fil des ans, un leader en matière de promotion du leadership féminin. C’est au cours des années 1990, avec les processus de démocratisation de plusieurs pays africains, que la sphère politique s’est ouverte aux femmes ce qui a permis l’émergence de nouvelles formes de mobilisation (Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009, p.80). Plusieurs pays ont d’ailleurs mis en place un système de quotas suite aux conflits majeurs qu’ils ont connus (ex. Burundi, Érythrée, Mozambique, Rwanda, Somalie, Ouganda, etc.) (Tripp, Casimiro, Kwesiga & Mungwa, 2009; Hogg, 2009). Ces quotas permettent d’inclure plus de femmes et de minorités raciales, ethniques, religieuses, etc. Bien que ces quotas permettent de faire avancer la représentation descriptive des femmes, soit une représentation numérique équitable en termes de genres, race et ethnicité, Hughes affirme qu’ils ont tout de même tendance à ignorer les groupes minoritaires et/ou marginalisés. Certains sont même prêts à dire que les quotas ont tendance à n’être bénéfiques qu’aux femmes de classe moyenne (ou élevée) appartenant aux groupes dominants en termes de race, ethnicités ou religions (Hughes, 2011, p.606). En fait, les quotas peuvent limiter et diminuer les effets symboliques autrement attribués à la participation et à l’engagement des femmes dans le domaine politique comme le souligne Clayton dans son étude (Clayton, 2014). L’attribution de ces sièges peut ainsi diminuer l’intérêt des jeunes femmes tout en limitant leurs attentes envers les politiciennes et les autorités. 
Ces systèmes de quotas sont utilisés majoritairement dans des contextes politiques autoritaires et semi-autoritaires comme il en est le cas au Rwanda. Ainsi, selon les études de Stockemer, les États démocratiques n’ont pas plus de femmes députées que les États non démocratiques (Stockemer, 2011, p.704). Au contraire, plusieurs auteurs ayant fait des recherches en Afrique, tel que Yoon, s’entendent à dire qu’un système démocratique n’est pas l’aboutissement d’une meilleure représentation des femmes dans les instances politiques (Yoon, 2001). C’est plutôt le processus de démocratisation et non la démocratie en soi qui influence la représentation des femmes. Paxton et Hughes avancent que ce n’est qu’une fois que les institutions démocratiques ont commencé à se consolider que les femmes peuvent bénéficier d’une plus grande représentation et un plus grand accès au domaine politique (Paxton & Hughes, 2007). 
[bookmark: _Hlk524622218]Même si plusieurs femmes sont élues et occupent une place de plus en plus grande sur la sphère publique, la lutte pour une représentation politique effective reste toujours prioritaire puisque les « lois discriminatoires statutaires, coutumières et religieuses posent toujours des obstacles importants aux femmes » (Yoon, 2001, p.170). Encore aujourd’hui, ce n’est pas tous les pays africains qui sont en faveur d’un rôle plus important et plus visible des femmes dans le domaine politique. Quelques auteurs soulignent d’importantes limites et différences dans la participation des femmes au niveau local, régional et national. La participation des femmes peut, de plus, être concentrée et limitée dans certains paliers ou ministères d’un gouvernement/régime non démocratique (Yoon, 2011). 
[bookmark: _Hlk524622225]Par ailleurs, certains auteurs affirment qu’une fois les femmes élues et en position de pouvoir, leur influence diminue, car elles doivent se conformer aux idéaux de leur parti politique. Certains affirment même que la présence des femmes dans certains pays d’Afrique ou d’ailleurs peut être manipulée par les régimes autoritaires afin de consolider leur pouvoir tout en améliorant leur image internationale (Reyntjens, 2010). Comme il en est le cas pour le Rwanda, « la politique est souvent élaborée de haut en bas, ce qui limite la capacité des femmes à influencer les résultats politiques » (Paxton & Hughes, 2017, p.396).
Or, utiliser les politiciennes comme indicateur de la participation politique des femmes est souvent une approche peu convenable et insuffisante dans le cadre des recherches transnationales (Beauregard, 2018, p.242). Dans un tel cas, le genre passe d’un outil d’analyse à « un outil pragmatique, ayant vocation de norme technico-bureaucratique centrée sur la production d’indicateurs quantitatifs et sur la diffusion d’un savoir d’expertise concernant la situation des femmes » (Marques-Pereira, 2011, p.124). Plusieurs recherches dans le domaine de la participation politique des femmes soulignent plutôt l’importance de prendre en considération les contextes locaux particuliers, donc étudier à la fois les réalités sociales et culturelles des femmes afin de mieux percevoir leur réelle implication et poids politiques au-delà de la sphère politique formelle (Beauregard, 2018, p.240).  
Bref, de plus amples recherches sont toujours nécessaires en ce qui concerne l’empowerment politique, en vue de développer et verbaliser une approche plus compréhensive et empirique du concept puisqu’encore aujourd’hui, plus souvent qu’autrement, l’empowerment politique des femmes est souvent limitée à la représentation politique de femmes dans les parlements (Alexander, Bolzendahl & Jalalzai, 2016, p.437). De manière similaire, bien que la communauté internationale félicite, depuis de nombreuses années, les exploits rwandais dans le domaine de la parité politique, il faut se questionner sur la situation actuelle des femmes rwandaises au-delà du monde politique formel et sur leurs diverses réalités notamment en milieu régional et local, puisqu’il s’agit d’éléments encore trop peu présents dans la littérature universitaire contemporaine. 
[bookmark: _Toc24648298]Cadre théorique
[bookmark: _Toc24648299]Sous questions de recherche
· [bookmark: _Hlk24110286]Est-ce que les femmes hors du gouvernement sont écoutées et représentées équitablement au sein d’instances de prises de décisions nationales?
· Comment les intersections d’ethnicité, de classes, de castes et d’« origine géographique » des femmes rwandaises peuvent-elles influencer tant leur affirmation politique que les raisons qui les poussent à militer? 
· Quels sont les besoins, les réalités et les raisons de militer des femmes rwandaises au sein et hors du gouvernement? 
[bookmark: _Hlk24110295][bookmark: _Hlk24110306][bookmark: _Hlk24110317][bookmark: _Hlk24110328][bookmark: _Hlk24110344]En utilisant la littérature des Suds la plus récente, mon mémoire intègre une perspective féministe et une analyse intersectionnelle, ce qui à mon avis en fait sa particularité. J’ai pour but de placer les femmes au centre de mon analyse tout en tentant d’expliquer et d’identifier quelles contraintes sont responsables de l’affirmation et de la représentation politique des femmes rwandaises hors du gouvernement. J’étudie, dans le cadre de mes recherches, l’affirmation politique des femmes au-delà de la politique formelle, soit au sein d’institutions et d’associations locales de femmes, et au sein d’organisations régionales, nationales et/ou transnationales misant sur l’empowerment des femmes. En gardant en tête un public qui se veut universitaire, mes recherches aspirent à répondre aux lacunes de la littérature existante. Par lacunes, j’entends notamment le manque de recherches universitaires portant sur l’implication des femmes hors des instances de prises de décisions, et plus spécifiquement au Rwanda. Par lacunes, j’entends d’ailleurs le manque de remise en question de la posture/position du Rwanda en tant que fervent de la parité et de la représentation/représentativité des femmes dans le domaine politique. Bref, mon but ultime est de découvrir et de comprendre les différentes facettes des réalités politiques des femmes rwandaises. 
[bookmark: _Toc24648300]Courant postmoderne et théorie décoloniale 
[bookmark: _Hlk24110369]Selon le courant postmoderne, il n’y a pas de « condition féminine » qui se veut commune à toutes les femmes. Il n’y a pas non plus d’oppression commune à toutes les femmes, mais bien plusieurs facteurs d’oppression (Van Enis, 2010, p.24). En réalité, les femmes représentent un groupe hétérogène et complexe par le fait même de leurs particularités et de leurs diversités. Pourtant, la catégorie de « La Femme », présente dans de nombreuses recherches et analyses, homogénéise leurs diversités et la spécificité de leurs réalités/leurs besoins. Ainsi, « des comparaisons […] aussi réductrices ont pour conséquence de coloniser les détails de la vie quotidienne et les intérêts politiques complexes qui ne sont jamais les mêmes pour des femmes de classes sociales et de cultures différentes » (Mohanty, 2009, p.164). 
[bookmark: _Hlk24110389][bookmark: _Hlk24110403][bookmark: _Hlk24110413]Je tente donc de sortir de cette vision réductrice que plusieurs ont des réalités des femmes rwandaises et comprendre ce qui conduit l’affirmation politique de ces femmes. Guidée par la théorie décoloniale, je cherche à démontrer comment les femmes font face à des contextes locaux particuliers au Rwanda. Je tente de revoir cette homogénéisation des identités de classes, de race, de religion et des pratiques quotidiennes qui tendent à créer un sentiment peut-être erroné qu’une communauté d’oppression, d’intérêts et de lutte unit toutes les femmes rwandaises entre elles (Mohanty, 2009, p.157). L’analyse intersectionnelle, un élément clé de la théorie décoloniale, « permet de saisir comment de multiples formes de domination et d’oppression déterminent simultanément (quoique de façon différente) la vie de toutes les femmes » (Bracke, Puig de la Bellacasa & Clair, 2013, p.55). En fait, l’analyse intersectionnelle opère à deux niveaux : (1) « au niveau microsocial, par sa considération des catégories sociales imbriquées et des sources multiples de pouvoir et de privilèges […] (2) et au niveau macrosocial, elle interroge les manières dont les systèmes de pouvoir sont impliqués dans la production, l’organisation et le maintien des inégalités (Bilge, 2009, p.73). En prenant conscience et en utilisant l’analyse de l’intersectionnalité, je tente d’éviter de faire une analyse féministe à prétention universaliste qui ne permettrait pas de voir les autres rapports de pouvoirs imbriqués avec le rapport de genre qui influent sur les conditions de vie des femmes (Martin & Roux, 2015, p.6). Je tente, de plus, par mes recherches, de déconstruire le point de vue ethnocentriste, c’est-à-dire de me défaire de cette notion que toutes les femmes rwandaises ont les mêmes réalités pour ainsi parvenir à comprendre leur véritable poids politique.  
[bookmark: _Hlk24109537][bookmark: _Hlk24109557]J’avance donc l’hypothèse selon laquelle l’affirmation politique des femmes hors du gouvernement varie en fonction des intersections de race, d’ethnicité, de classes, de castes et de sexualité de toute une chacune. J’estime que cette affirmation politique varie en fonction du temps et de l’espace, voire du milieu. Je pense que l’affirmation politique des femmes rwandaises, à l’heure actuelle, et les réalités des femmes au sein et hors du gouvernement divergent en raison des normes à la fois sociales, économiques et politiques. 
[bookmark: _Toc24648301]Méthodologie  
[bookmark: _Toc24648302]Analyse de contenu
[bookmark: _Hlk24109615]Pour le bien de mes recherches, je me base sur une démarche inductive. Cette démarche « mise sur la distance temporaire des écrits connus » (Allard-Gaudreau & Lalancette, 2018, p.177). Je ne mise donc, pas sur des paradigmes hypothético-déductifs. Je tente plutôt de saisir les réalités des femmes rwandaises de la manière dont elles ont été construites et/ou interprétées tout en respectant, au meilleur de mes capacités, les contextes particuliers de chacune (Allard-Gaudreau & Lalancette, 2018, p.181). 
[bookmark: _Hlk24109712][bookmark: _Hlk24109729][bookmark: _Hlk24109746][bookmark: _Hlk24109766][bookmark: _Hlk24109822]Pour ce faire, j’utilise la méthode de technique indirecte de l’analyse de contenu qui est « un outil utilisé par l’analyste cherchant à extraire des informations quantitatives ou qualitatives d’un ensemble de documents (le corpus) » (Leray & Bourgeois, 2016, p.427). L’analyse de contenu a plusieurs avantages. Elle est d’abord flexible « ce qui la rend d’autant plus apte à saisir la riche diversité qui tisse les expériences de vie des femmes » (Ollivier & Tremblay, 2000, p.138). Elle est aussi généralement très accessible pour les étudiants notamment parce qu’elle ne nécessite aucune interaction directe. L’analyse de contenu permet la transdisciplinarité et la triangulation (Ollivier & Tremblay, 2000, p.141). Grâce à l’analyse de contenu, j’ai entrepris des analyses et des recherches dans le domaine de la politique et du travail afin de mieux comprendre les quotidiens des femmes rwandaises. Par le biais de l’analyse de contenu, j’ai pu étudier et valoriser du contenu portant sur les réalités des femmes rwandaises afin de « découvrir comment un problème est vécu [au quotidien] par les femmes et, surtout, comment il se perpétue » toujours en gardant un regard particulariste et un souci de contextualisation (Ollivier & Tremblay, 2000, p.141). Mon analyse et mes recherches sont appuyées par diverses sources primaires et secondaires. Celles-ci proviennent d’articles/études/revues évalués par les pairs, de rapports officiels (des Nations Unies, de la Banque Mondiale, du gouvernement rwandais, etc.), des documentaires sur les réalités urbaines et rurales, des recherches terrains dans le domaine de l’éducation ou du travail (des domaines clés liés aux politiques), des conférences universitaires portant sur le Rwanda, des rapports d’associations et d’organisations locales. Cette énumération n’est cependant pas exhaustive. De plus, je me suis basée sur des recherches portant sur les mœurs, les traditions, les familles et le développement de la place des femmes, et ce, avant et après le génocide afin de comprendre les réalités des femmes et l’influence de ces facteurs sur l’affirmation politique de celles-ci. Cette analyse de contenu m’a notamment permis de faire une analyse transdisciplinaire de la réalité des femmes rwandaises. 
[bookmark: _Toc24648303]Enjeux éthiques
[bookmark: _Hlk24109853]Pour les fins de mes recherches, je n’ai pas eu d’interactions directes avec des participantes. Néanmoins, ma recherche soulève des enjeux de positionalité; j’ai fait preuve d’une démarche éthique qui interpelle le jugement et la démarche non hiérarchique. Pour les postmodernistes, « tout est question de subjectivité et de pouvoir » (Ollivier & Tremblay, 2000, p.103). J’ai pris en compte la diversité « sur la base du sexe, mais aussi des idées, des expériences, de l’ethnie ou de la race » (Ollivier & Tremblay, 2000, p.104). Pour faire preuve d’éthique, j’ai tenu compte des préoccupations des femmes « telles que modelées par différentes forces sociétales » (Ollivier & Tremblay, 2000, p.111). 
[bookmark: _Hlk24109913][bookmark: _Hlk24109922][bookmark: _Hlk24109954][bookmark: m_2658589978048682908__Hlk494892631][bookmark: _Hlk24109983][bookmark: _Hlk24110038]Pour ce faire, j’ai évité une surgénéralisation des réalités. J’ai fait attention à l’utilisation de dichotomies abusives en termes de catégories et d’identités. Même si je me suis efforcée à ne pas limiter mon analyse aux catégories de sexe et de genre, je dois avouer qu’une telle catégorisation reste presque systématique. Comme le dit Mohanty, les assignations à des positions hiérarchisées sont difficiles à contrer : « cet accent mis sur la position des femmes qui les construit comme groupe cohérent par-delà les contextes et quelle que soit la classe ou l’ethnicité, finit par structurer le monde en termes binaires et dichotomiques, monde où les femmes sont toujours considérées dans un rapport d’opposition avec les hommes […] » (Mohanty, 2009, p.173). Mon analyse prend en compte la diversité des expériences et des situations sociales des femmes. Par ce fait, j’ai évité de catégoriser ce que j’ai perçu dans les recherches afin de ne pas en arriver à un étiquetage de sexe, de race ou de classes puisque cela m’aurait empêché de voir l’hétérogénéité de chaque groupe de femmes rwandaises (Dunezat, 2015). Je suis d’avis que reconnaitre la diversité m’a permis de produire une connaissance et des résultats sur l’affirmation politique des femmes rwandaises moins « biaisés ». Mais reconnaitre cette diversité et dépasser ces biais est très difficile et demeure le lot des recherches en sciences sociales.
[bookmark: _Hlk24110061][bookmark: _Hlk24110074][bookmark: _Hlk494902095][bookmark: _Hlk24110092]Avant d’élaborer davantage sur mes recherches, je me dois de clarifier que toutes les connaissances qui se retrouvent dans mon mémoire sont situées dans le temps et dans l’espace. Elles ne peuvent être neutres, car elles dépendent toujours des postulats et des outils conceptuels qui constituent les paradigmes scientifiques (Ollivier & Tremblay, 2000, p.83). Selon Kuhn, « les choix paradigmatiques impliquent donc toujours des choix conceptuels et théoriques, mais également des jugements de valeur, notamment sur le genre » (Ollivier & Tremblay, 2000, p.72). Par conséquent, il faut impérativement que je reconnaisse ma subjectivité en tant que productrice de connaissances. Il faut que je me situe en tant que sujet social et historique puisque je fais moi-même partie de la communauté scientifique occidentale et comme l’affirme Boudon, l’acteur social se veut rationnel, il se veut socialement situé via son éducation, sa position sociale, sa disposition, etc. (Gaussot, 2015, p.52). Du fait même que j’étudie la réalité des femmes rwandaises (des réalités qui me sont inconnues autrement que via des livres et des recherches), je dois reconnaitre que la situation dans laquelle je me trouve crée une perspective, une façon, mais aussi une capacité de voir le monde à ma manière. 
[bookmark: _Toc24648304]Limites et défis 
[bookmark: _Hlk24110160][bookmark: _Hlk24110174][bookmark: _Hlk24110184]Au cours de mes recherches, j’ai fait face à certaines difficultés techniques notamment en ce qui concerne ma recherche elle-même et mon accès aux articles scientifiques, aux rapports officiels, bref à quelques sources clés. Comme toute méthode de recherche, l’analyse de contenu a ses limites. En tant qu’étudiante analysant des sources primaires et secondaires, mon plus grand défi est lié à ma recherche de contenu. Je suis en quelque sorte dépendante des productions scientifiques publiées. En fait, l’accès à ces productions peu nombreuses s’est limité aux bibliothèques ou aux archives en ligne ce qui m’a peut-être empêché d’accéder à certaines ressources importantes. Je ne peux d’ailleurs être certaine de leur légitimité puisque certaines d’entre elles peuvent contenir des points de vue, des présupposés, des biais, des préjugés, des informations biaisées que j’ai identifiés et parfois même dépassés (Ollivier & Tremblay, 2000, p.142). En vue d’étendre la portée théorique de mon mémoire et pour compenser ces limites, j’ai fait une triangulation théorique en utilisant et en comparant diverses sources découlant de l’approche intersectionnelle, décoloniale et le courant postmoderne. 
Une autre difficulté a été de choisir les textes les plus pertinents et reconnaitre la subjectivité de mes recherches puisqu’il est presque irréfutable qu’un certain jugement peut être porté de ma part et de la part des auteurs eux-mêmes. Pour réduire ces difficultés, j’ai tenu un journal de bord détaillé tout au long de mon projet de recherche. Ce journal contient notamment : « les notes générales, les difficultés rencontrées […], les réflexions personnelles, les ébauches d’explication, les descriptions globales et les questions notées au fur et à mesure des travaux » (Roy, 2016, p.213). Je présente et explique donc, dans la prochaine partie de mon mémoire, ce qui ressort de mes recherches. 
[bookmark: _Toc24648305]Constats de l’affirmation politique des femmes rwandaises 
En vue de mieux saisir et de mieux comprendre la portée de l’affirmation politique des femmes rwandaises, il me semble important de présenter mes recherches en débutant par une mise en contexte de l’affirmation/participation/représentation des femmes en politique au Rwanda. Je poursuivrai, au meilleur de mes compétences, en traçant le portrait des réalités des femmes en politique nationale. Je continuerai en élaborant sur l’intersectionnalité des femmes rwandaises, les réalités des femmes en politique rurale, ainsi que les réalités des femmes « non-politisées » et des femmes hors du domaine politique formel au Rwanda. 
[bookmark: _Toc24648306]Contexte des femmes en politique au Rwanda 
Le Rwanda, à l’époque précoloniale, était constitué de plusieurs royaumes dans lesquels un certain nombre de femmes pouvaient occuper des postes élevés au sein de la hiérarchie politique, administrative et militaire. Bien que quelques femmes aient exerçé un rôle politique, la majorité d’entre elles occupaient des rôles à la fois économique et social (Université nationale du Rwanda, 2011, p.150). Les femmes étaient considérées « comme agent de production des biens et de reproduction des enfants [ce qui] leur conférait un grand respect » (Université nationale du Rwanda, 2011, p.153). C’est sous le règne de Rwabugiri (1865-1895) que l’on a développé et consolidé un système centralisé et clientéliste au Rwanda (Jefremovas, 1991, p.380). En instaurant ce système, on a rompu avec la logique d’héritage et de possession de lignage/parenté/ communauté. La majorité des femmes rwandaises ne pouvaient, ainsi, plus tisser de liens clientélistes de manière formelle et ne pouvaient obtenir un accès à la terre. Celles-ci travaillaient plutôt la terre de leur père, frère, ou mari (Jefremovas, 1991, p.380). Selon les écrits d’Helen Codere (1973, p.246-247) et de Lydia Meschi (1974, p.41), les femmes « jouissaient de certains droits indirects et sévèrement circonscrits sur la terre et le travail dans ce système patrilinéaire » (Jefremovas, 1991, p.381). Les relations et pouvoirs intra-ménages hommes/femmes dépendaient, plus souvent qu’autrement, de la volonté du mari (Jefremovas, 1991, p.381).
Au début de l’ère coloniale, peu de femmes avaient officiellement accès au pouvoir économique ou politique (Jefremovas, 1991, p.380). Toutefois, le colonialisme allemand (1885-1916) suivi du colonialisme belge (1917-1962) ont exacerbé ces réalités et érodé les institutions restantes qui donnaient aux femmes l’accès aux ressources (Jefremovas, 1991, p.381). Les administrateurs belges, ainsi que les communautés religieuses, se sont notamment chargés de créer et d’instaurer les premières écoles au Rwanda. Réservées et limitées aux hommes jusqu’aux années 1940 et ensuite à un petit nombre de femmes et de filles, ces écoles étaient dirigées par des prêtres de confession chrétienne qui ont reproduit, voire enseigné des idées patriarcales eurocentrées (Burnet, 2018, p.565). Le colonialisme a donc affaibli les pouvoirs et les droits coutumiers des femmes et des filles rwandaises (Burnet, 2008, p.382). Il a, non seulement renforcer la division sexuelle du travail, les identités et les divisions de genres, mais aussi les identités ethniques. Les différences par les attributs physiques, implantées et renforcées par les colonisateurs, sont graduellement devenues un fondement clé et une base essentielle de la société rwandaise (Kubai & Ahlberg, 2013, p.470). 
De plus, les questions relatives aux femmes n’étaient pas au cœur des revendications et des débats lors de la période/processus de décolonisation. Bien qu’elles aient obtenu le droit de vote, l’accès à l’enseignement supérieur et le droit de se présenter aux élections (sauf pour les élections de la présidence de 1961 à 1978), les femmes étaient peu représentées en politique sous le gouvernement Kayibanda (1961-1973) et Habyarimana (1973-1994) (Burnet, 2018, p.565). Toutefois, le mouvement féministe secouant la sphère internationale au cours des années 1980-1990 a eu de réelles répercussions sur le climat politique et les droits des femmes au Rwanda. Le leadership des femmes a commencé à prendre de l’importance à l’extérieur du gouvernement notamment au tournant du génocide de 1994 (Burnet, 2018, p.566). 
Les suites du génocide rwandais ont déclenché la mobilisation des femmes par la création d’organisations communautaires axées sur l’offre de besoins matériels, le retour des réfugiés, la justice après-guerre et la consolidation de la paix (Hogg, 2009). Elles ont aidé à reconstruire les structures sociales, économiques et politiques ainsi que les réseaux communautaires. Elles ont assumé de nouveaux rôles sur la sphère privée et publique, et ce, en tant que chefs de famille, chefs de communauté et pourvoyeuses de fonds ou administratrices gouvernementales (Hogg, 2009).  Bien que le mouvement des femmes au Rwanda soit antérieur au génocide, il s’est considérablement développé entre 1994 et 2003. Dirigé par l’organisation-cadre Pro-Femmes, il a notamment fait la promotion de politiques d’égalité des sexes et travaillé conjointement avec les instances de prises de décisions nationales (Debussher & Ansoms, 2013, p.1115). 
En fait, au lendemain du génocide de 1994, le Front Patriotique Rwandais (FPR) a rapidement nommé un gouvernement de transition comprenant un nombre important de femmes (Burnet, 2018, p.567). C’est ainsi que beaucoup de femmes impliquées dans les organisations communautaires et mouvements des femmes ont rejoint le gouvernement (Berry, 2017, p.832). Avec l’apport de Pro-Femmes, le FPR a mis en place une série d’instruments et de mécanismes pour démanteler la discrimination et la marginalisation légale des femmes. Il a mis à l’agenda politique des lois sexo-spécifiques pour favoriser l’intégration des femmes dans la sphère publique et pour renforcer leurs droits. Ces lois, instruments, mécanismes et institutions comprennent, sans s’y limiter : le ministère du Genre et de la promotion de la famille; l’Observatoire du genre; les Conseils nationaux des femmes; les quotas électoraux octroyant un minimum de 30% des postes dans les instances de prises de décisions; les lois instituant des sanctions pour les délits de discrimination et de sectarisme qui régissent les organisations politiques et les hommes en politique; les lois protégeant les femmes contre la violence basée sur le genre; les lois protégeant l’héritage des femmes, la Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté; les conventions et protocoles régionaux et internationaux sur l’égalité des sexes, etc. (Balikungeri, 2012; Burnet, 2011; Debusscher & Ansoms, 2013; GMO, 2011a; GMO, 2011b, GMO, 2016; Kantengwa, 2010; UNDP, 2018). En parallèle, le nombre de femmes occupant des sièges dans le Parlement national n’a cessé d’augmenter passant de 17,1% en 1988, à 48,8% en 2003, à 61,3% en 2018 (Guariso, Ingelaere & Verpoorten, 2018, p.1374).  
Bien que la proportion importante de femmes au Parlement rwandais reflète un changement, voire un tournant, quant à la participation des femmes au sein de la société rwandaise depuis le génocide de 1994, le Rwanda se caractérise néanmoins toujours par une structure sociale patriarcale avec des relations socio-économiques et de pouvoirs inégaux entre les hommes et les femmes. Pendant longtemps, le statut social des femmes était accordé en fonction du statut du père, du frère, du mari ou du fils de celles-ci, ce qui limitait notamment les femmes à avoir des droits de propriétés et d’héritage (Kantengwa, 2010, p.73). Elles étaient définies socialement principalement en tant que mère ou épouse (De Lame, 2005). La discrimination à l’égard des femmes qui découle des lois coutumières et religieuses est encore souvent présente et fortement ancrée dans les zones rurales au Rwanda. Quelques familles refusent d’ailleurs que les femmes parlent ou s’impliquent sur la sphère publique parce qu’elles sont perçues, au sein même leur famille, comme étant bruyantes et dérangeantes (Wallace, Haerpfer & Abbott, 2008, p.112). Malgré les lois introduites par le FPR en vue de garantir des droits égaux à l'héritage, à la propriété et à l’éducation, celles-ci ne sont pas nécessairement appliquées ou respectées au niveau local en raison de normes sociales persistantes et d'attitudes discriminatoires (Cerise, 2012, p.80-81). 
[bookmark: _Toc24648307]Femmes en politique nationale au Rwanda 
Tel que mentionné, le nombre de femmes au Parlement national du Rwanda a augmenté presque exponentiellement depuis 2003, année à laquelle la Constitution incorporant des notions sensibles au genre était adoptée. Cette augmentation démontre et illustre l’importance du cadre légal dans le renforcement de la participation politique des femmes et dans la diminution de l’écart entre le nombre d’hommes et de femmes occupant des postes clés au sein du Parlement rwandais (Guariso, Ingelaere & Verpoorten, 2018). 
[bookmark: _Toc24648308]Figure 1 : Pourcentage de femmes occupant des sièges au Parlement national au Rwanda (1961-2019) 

(IPU, 2018)
Cette augmentation du nombre de femmes dans le Parlement national est accompagnée d’une littérature plutôt abondante qui dépeint et représente d’un regard positif les avancées politiques des femmes dans le pays. 
En effet, selon Burnet, la représentation et la participation formelle, voire descriptive des femmes rwandaises a permis d’accroître la sensibilité du cadre législatif aux préoccupations sexospécifiques (Burnet, 2011, p.304). L’impact a, de plus, été considérable en termes d’opinion publique et de changement d’attitude à l'égard des femmes en tant que dirigeantes (représentation symbolique) (Burnet, 2018, p.568). Les femmes parlementaires (impliquées dans la politique nationale et dans les instances de prises de décisions nationales) se voient offrir plus de choix, plus de possibilités de carrière, plus d’opportunités économiques, plus de mobilité sociale et plus d’indépendance, ce qui a pour effet de renforcer et consolider leur empowerment politique (Burnet, 2011, p.305). Elles obtiennent « un plus grand respect de la part des membres de la famille et de la communauté, une capacité accrue de s’exprimer et d’être entendues dans les forums publics, une plus grande autonomie dans la prise de décision au sein du foyer familial […] et un meilleur accès à l’éducation » (Burnet, 2011, p. 303). Elles incitent le changement au-delà de la sphère politique (Pro-Femmes, 2016, p.35). D’après Kagaba, elles ne sont plus limitées à ce que la culture et les normes rwandaises ont traditionnellement considéré comme « le travail des femmes » (Kagaba, 2015, p.580).
[bookmark: _Hlk21201440][bookmark: _Hlk21193965]En fait, les femmes parlementaires sont souvent considérées, dans la littérature, comme de vrais modèles pour de nombreuses femmes et filles rwandaises dans les zones urbaines, particulièrement en ce qui concerne la confiance de soi (Pro-Femmes, 2016, p.ii). Ce rôle de modèle s’est développé avec l’essor des médias, ce qui a pour effet d’augmenter le désir et l’intérêt des femmes de participer en politique et de s’informer, selon Kuenzi et Lambright (2011, p.774). Elles sont perçues par le public rwandais comme ayant un « style » politique différent de celui des hommes. On les représente par leur pacifisme, leur capacité de maternité, leur altruisme et le fait qu’elles seraient enclines à outrepasser une « vie politique dominée par un individualisme prédateur et intéressé » (Hogg, 2009). On décrit les femmes parlementaires comme des femmes mettant l’accent sur la « solidarité féminine » au sein du Parlement et militant pour un agenda politique abordant des questions liées au VIH/sida, à la violence basée sur le genre, aux droits de propriété et de la famille, etc. (Burnet, 2018; Devlin & Elgie, 2008; Hogg, 2009; Kantengwa, 2010). La promotion économique des femmes, le soutien entrepreneurial et l’éducation des femmes et des filles sont d’autres priorités pour les femmes parlementaires (Devlin & Elgie, 2008, p.248). 
L’éducation est perçue comme un élément majeur pour la promotion de la participation et de l’intérêt politique. Les femmes impliquées dans les instances de prises de décisions nationales sont d’ailleurs majoritairement éduquées, possédant un niveau de scolarité élevé et venant de familles dont les parents sont instruits et politiquement conscientisés (Burnet, 2008; Kuenzi & Lambright, 2011). 
D’après Devlin et Elgie, les femmes parlementaires auraient permis de changer le « climat social » du Parlement. Elles auraient permis « un changement global positif dans la culture parlementaire : attestant qu’avec un plus grand nombre de femmes […], elles se sentent plus à l'aise, plus confiantes » (Devlin & Elgie, 2008, p.244). Celles-ci s’engageraient notamment en faveur de la « solidarité des femmes » et du développement de forums communautaires tel que le Forum des femmes parlementaires rwandaises, un caucus de femmes formé au milieu des années 1990 qui travaille en collaboration avec des organisations féminines de la société civile telles que Pro-Femmes (Hogg, 2009). Les femmes y apprennent l’art de parler en public, de réseauter avec des militantes et de créer des réseaux (Kantengwa, 2010, p.76). 
[bookmark: _Hlk21341741]Or, on constate de plus en plus, dans la littérature, deux périodes lorsqu’on se réfère au rôle des femmes parlementaires : (1) la période précédant la Constitution de 2003 (et faisant suite au génocide), et (2) la période suivant la Constitution de 2003 (Kagaba, 2015, p.579). 
Avant la Constitution de 2003, le rôle des femmes parlementaires visait avant tout à transformer et à remettre en question les idées sexuées, les normes dominantes et les relations de pouvoir selon Burnet (Burnet, 2018, p.568). En effet, suite au génocide de 1994 jusqu’à la Constitution de 2003, davantage de lois ont été instaurées et de nouvelles problématiques concernant les femmes ont été abordées au sein du Parlement rwandais. Trois textes législatifs ont contribué à transformer les normes de genre dans la société rwandaise : la Loi du 23 mai 1995 (s’appliquant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide), la Loi sur l’héritage de 1999 et la Constitution de 2003. Ces lois ainsi que l’implication et l’apport des femmes ont permis de modifier et reconfigurer les structures et relations de pouvoir en place. De nouveaux gains légaux ont été introduits et de nouvelles organisations de femmes ont vu le jour. Celles-ci étaient notamment les actrices de la société civile les plus actives lors de cette période (Burnet, 2008, p.371).
Après la Constitution de 2003, le rôle des femmes parlementaires viserait davantage à améliorer le statut des femmes en tant que groupe et à atténuer les inégalités de classe fondées sur le sexe d’après Burnet (2018, p.568). Les questions de genre seraient favorisées, voire « manipulées » pour qu’elles coïncident avec les objectifs du gouvernement qui sont principalement axés sur le développement économique (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1121). Ainsi, « le discours sur le genre [et sur l’égalité des sexes] est adopté parce que le genre est « à la mode » et qu’il « attire l’argent des donateurs ». […] Comme le Rwanda dépend fortement du financement des bailleurs de fonds pour son budget gouvernemental, [le genre] est une motivation importante pour l’adoption de politiques d'égalité des sexes » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1124). Les progrès et les objectifs du gouvernement rwandais en matière d’égalité des sexes sont donc souvent établis à l’aide de Conseils des bailleurs de fonds (Hasselskog, Mugume, Ndushabandi & Schierenbeck, 2017, p.1823) et en fonction de statistiques quantitatives sexospécifiques, ne permettant pourtant pas de saisir les changements en matière de normes, de structures et de pratiques sociales (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1124). Certains affirment que ce changement de priorités depuis la Constitution de 2003 provient aussi du fait que les femmes parlementaires consacreraient moins de temps aux questions liées au genre puisqu’elles assument de nouveaux rôles au Parlement (ministres, secrétaires, conseillères, etc.) (Devlin & Elgie, 2008, p.247). Leurs efforts individuels pour faire promouvoir et valoir ce type de questions ne seraient plus aussi substantiel (Devlin & Elgie, 2008, p.247). 
Bien qu’on ne puisse négliger les avancements et les réalisations des femmes parlementaires depuis la Constitution de 2003, « l’augmentation de la participation politique des femmes au Rwanda représente un paradoxe à court terme : à mesure que leur participation a augmenté, la capacité des femmes à influencer l’élaboration des politiques a diminué » (Seckinelgin & Klot, 2014, p.39). Les femmes parlementaires sont de plus en plus critiquées parce qu’elles seraient moins actives sur les questions liées au genre et moins proches de la population (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1129). On les critique d’être plus près des intérêts de leur parti, le Front Patriotique Rwandais (FPR), que des électeurs et des organisations de la société civile en zones rurales (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1129). Les femmes parlementaires sont fortement incitées à suivre les politiques dictées par l’exécutif afin de rester en bonne position avec le FPR et de conserver leur siège au Parlement qui leur permet d’avoir accès à de bons salaires/allocations et un certain prestige social (Burnet, 2011, p.315). Cela explique pourquoi les femmes parlementaires auraient voté pour des projets de loi qui ont graduellement détruit l’opposition parlementaire, qui ont désavantagé les intérêts des femmes en zones rurales, qui ont réduit le dialogue avec la société civile et augmenté les alliances avec certaines organisations urbaines souvent gérées par les élites urbaines, et/ou qui ont restreint l’espace public pour critiquer le gouvernement en place (Burnet, 2008, p.381).
Bref, bien que plusieurs initiatives en matière de genre aient permis des transformations majeures au Rwanda, la littérature critique de plus en plus les femmes parlementaires et leur manque d’engagement en vue de développer des structures favorisant le dialogue voire la participation politique au niveau local et rural (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1129). La « simple » représentation de femmes dans les instances de prises de décisions nationales ne permet pas de tenir compte, à elle seule, des réalités sexospécifiques et des besoins de l’ensemble des femmes rwandaises selon Hicks (Hicks, 2011, p.i42). En fait, la représentation politique des femmes dans le Parlement aurait notamment profité aux femmes urbaines (Burnet, 2011, p.329). Alors que de nombreuses femmes participent à la vie politique officielle, beaucoup d’autres femmes sont encore confrontées à des inégalités de genre notamment en milieu rural (Seckinelgin & Klot, 2014). Ainsi, de plus en plus de chercheurs critiquent le fait que l’on assiste au développement d’« une politique clientéliste dans un environnement d’inégalités élevées et de relations sociales rigoureusement hiérarchisées » (Kuenzi & Lambright, 2011, p.769). Bien que la littérature tarde à se développer sur le sujet, les obstacles pour soutenir la participation politique des femmes ne sont pas réglés et persistent dans les localités (Seckinelgin & Klot, 2014, p.39), il est « trop simple de supposer que la participation des femmes conduira directement à un changement fondamental en soi […] car dans des conditions d'inégalité, les processus délibératifs auront tendance à servir les groupes dominants, et les groupes subordonnés n'auront pas l'occasion de bien réfléchir et formuler leurs intérêts » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1113).
[bookmark: _Toc24648309]Intersectionnalité des femmes rwandaises
D’après Hogg, il importe encore à ce jour de savoir quelle est l’origine ethnique (présumée) d’une parlementaire, de quelle région du Rwanda elle vient et/ou de quel pays elle revient, s’il s’agit 

d’une personne anciennement exilée et revenue après le génocide[footnoteRef:1] (Hogg, 2009). Malgré que les femmes parlementaires aient démontré leur capacité à dépasser les différences et à travailler ensemble, les distinctions fondées sur l’origine, la classe, l’ethnicité, la région de provenance et les expériences vécues demeurent importantes au Rwanda (Hogg, 2009).  [1:  Il est important de souligner que les réalités des femmes exilées ne sont pas les mêmes : « [les exilées] ne constituent pas un groupe homogène. [Celles] qui ont vécu en Ouganda ou en Tanzanie parlent une langue différente (anglais) et ont connu un environnement social différent de ceux qui ont vécu au Burundi ou au Congo, deux pays francophones […] Il y a des différences et parfois des tensions entre ces exilées […] et les femmes rwandaises qui ont vécu au pays avant le génocide » (Newbury & Baldwin, 2000, p.4).] 

De plus, bien que le FPR ait tenté de moderniser le pays en éliminant toutes allusions aux catégories ethniques suite au génocide de 1994, il a mis de l’avant de nouvelles formes de catégorisation sociale fondées sur le partage d’expériences vécues pendant les atrocités de 1994 dans le but d’unifier la nation rwandaise. Le gouvernement a donc tenté de « fabriquer » une nouvelle appartenance à la nation (Kubai & Ahlberg, 2013, p.477) où l’identité ethnique est formellement découragée et où l’identité de genre est plus importante (Berry, 2017, p.837). Le gouvernement, par le biais de discours politiques, de promotion d’information sur le genre et autres, aurait fusionné les catégories sociales, comme le souligne Berry (Berry, 2017, p.837). Le gouvernement aurait ainsi homogénéisé et présenté les femmes en tant qu’une même catégorie, sans tenir compte du rôle et de l'appartenance à différents groupes ethniques, raciaux, sexuels et de classe. 
Or, l’inclusion des femmes et la promotion de lois/droits sensibles au genre ne suffisent pas, à eux seuls, de favoriser l’empowerment et la participation politique effective des femmes rwandaises puisque « de telles approches ne parviennent pas à démanteler les systèmes sous-jacents d’oppression qui perpétuent la subordination des femmes » (Berry, 2017, p.832). Le FPR aurait, au contraire, graduellement favorisé et institutionnalisé une élite ethnique, sexospécifique et de classe, perpétuant l'inégalité selon Berry (Berry, 2017, p.849). 
Aujourd’hui au Rwanda, de nombreuses femmes parlementaires sont Tutsi, habitent les zones urbaines, parlent l’anglais et ont été élevées en Ouganda (Berry, 2017, p.849). Certains auteurs tels que Hogg soulignent que le pouvoir politique en place mise sur « la promotion des femmes en vue d’exclure les marginaux et créer une élite » (Hogg, 2009). Ce type de politique « clientéliste » confond et/ou ignore les différences intragroupes selon Guariso, Ingelaere et Verpoorten (2018, p.1363). 
Alors que la littérature existante tend à se concentrer sur la participation accrue des femmes dans le Parlement national rwandais, peu de littérature est développée sur le potentiel politique des femmes rwandaises hors du gouvernement national et hors « élite » (Kubai & Ahlberg, 2013, p.477). Pourtant, pour que la participation politique des femmes soit transformatrice, elle doit être inclusive et permettre aux voix marginalisées de remettre en question les relations de pouvoir existantes (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1129). Berry, ainsi que Debusscher et Ansoms ne conçoivent pas que le nombre record de femmes impliquées dans le Parlement national ait un impact uniforme sur les réalités et la participation politique des femmes rwandaises (Berry, 2015 ; Debusscher & Ansoms, 2013). 
Selon Berry, les femmes de différente ethnicité et/ou classes ont été confrontées à des opportunités et des obstacles différents (Berry, 2017, p.833). Des femmes de certains milieux (notamment urbains) ont connu des gains alors que d’autres (notamment ruraux) des pertes. En fait, les élites politiques du Rwanda mobilisent des groupes sociaux spécifiques et définis « ce qui limite la capacité des groupes de femmes d’établir une dynamique autour des intérêts communs en matière de genre » (Berry, 2017, p.833). 
La société rwandaise dite marginalisée est composée de personnes ou de groupes dont les caractéristiques ne sont pas valorisées par la société, ou qui se situent en marge de ce qui est culturellement accepté (Steidle, 2017, p.78). L’ethnicité, le handicap, l’âge, le manque de compétences linguistiques, les traits physiques, le lieu de naissance/d’habitation sont des éléments utilisés pour distinguer et peut mener à la perte de pouvoir, la discrimination ou l’oppression de ces groupes (Steidle, 2017, p.78). Au Rwanda, ces groupes marginalisés comprennent, entre autres, les veuves, les mères séropositives, les survivantes de violence, les femmes sous-éduquées, les femmes pauvres, etc. (Steidle, 2017, p.65).
Debusscher et Ansoms soutiennent que l’élite politique rwandaise (urbaine et anglophone) a des objectifs et des perspectives qui diffèrent de ceux de la majorité de la population rwandaise (Debusscher & Ansoms, 2013). Le fait que les visions et les ambitions de l’élite ne correspondent pas aux besoins sur le terrain de la majorité de la population rwandaise « illustre comment les différences de classe se recoupent avec les inégalités […] cela aussi entrave le potentiel de transformation des politiques d’égalité […] » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1130).  Le niveau d’éducation, le niveau d’alphabétisation (plus faible en milieu rural), la situation socio-économique (plus faible en milieu rural), la langue parlée (beaucoup moins d’anglophones en milieu rural) polarisent les relations de pouvoir au Rwanda et différencient la participation et l’affirmation politique des femmes rwandaises en milieux urbains et ruraux. 
Bien qu’il y ait plus de littérature au niveau macrosocial, ce qui permet de saisir les manières dont le système de pouvoir est impliqué dans la production, l’organisation et le maintien des inégalités au Rwanda (Bilge, 2009, p.73), je me pencherai, dans les prochaines sections, sur la littérature au niveau microsocial de la participation et de l’affirmation politique des femmes rwandaises en milieu rural et hors de la politique formelle pour mieux saisir comment les inégalités, les sources de pouvoir et de privilèges sont imbriquées et diffèrent de ceux des femmes parlementaires en milieu urbain. 
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Le Rwanda est composé de quatre provinces en plus de la ville de Kigali, et comprend 30 districts qui, à leur tour, sont subdivisés en secteurs, en cellules et en villages (Kantengwa, 2010, p.75). Comme le mentionne Hicks, la représentation des femmes en politique a principalement été promue par le Front Patriotique Rwandais (FPR) dans les instances de prises de décisions nationales plutôt que dans des plus petites localités rurales telles que les secteurs, cellules et villages (2011, p.i45). Balikungeri et Ingabire affirment que le nombre important de femmes en politique au niveau national « ne s’est pas encore répandu dans les districts et les secteurs » (Balikungeri & Ingabire, 2012, p.10). Au niveau de la gouvernance provinciale, par exemple, la représentation des femmes demeure souvent sous le seuil du 30% (Balikungeri, & Ingabire, 2012, p.6). En 2016, le nombre de femmes occupant le poste de présidente de Conseil de district s’élevait à 6.5% seulement, contrairement à 83.9% de femmes occupant des postes de secrétaire de Conseil de district (Pro-Femmes, 2016, p.6). Le nombre de femmes occupant le poste de maire et vice-maire chargé des affaires économiques s’élevait à 20%, alors que celui de vice-maire chargé des affaires sociales à 77.4 % (Pro-Femmes, 2016, p.2). Par ailleurs, encore à ce jour, les femmes ont tendance à occuper des postes traditionnellement considérés comme féminins (ex. secrétaire, réceptionniste), alors que les hommes occupent des postes traditionnellement considérés comme masculins (ex. secrétaire exécutif, maire, coordinateur de village). 
Selon l’organisation Pro-Femmes, la participation et la représentation politique des femmes (dans des postes élus et non élus) diminue lorsqu’on « descend » au niveau local (Prof-Femmes, 2016, p.8). Ceci signifie que « même si le leadership à la tête du pays a la volonté de promouvoir la participation des femmes à tous les niveaux, la culture patriarcale a toujours une influence qui nécessite beaucoup de temps et d’énergie pour être éradiquée » (Pro-Femmes, 2016, p.6). Cette faible représentation féminine suggère une vision traditionnelle des femmes; elles seraient mieux équipées pour les « affaires sociales dans les niveaux inférieurs de gouvernance, tandis que les hommes continuent à figurer dans les affaires économiques » (Balikungeri, & Ingabire, 2012, p.5). De plus, cette faible représentation des femmes « peut être le signe d’une prise de conscience insuffisante ou d’un manque d’appréciation du concept d’égalité entre les sexes à des niveaux inférieurs à ceux des institutions nationales de gouvernance » (Balikungeri & Ingabire, 2012, p.10).
Selon l’organisation Pro-Femmes, la culture patriarcale constitue la principale barrière à la participation des femmes en politique. En fait, la mentalité/croyance que les femmes sont moins aptes à participer au domaine politique que leurs collègues masculins est grandement répandue dans les zones rurales du Rwanda. D’après ces croyances, appuyées par une série de stéréotypes autour du genre, les femmes en zones rurales n’auraient pas les capacités nécessaires pour se lancer en politique en raison de leur faible niveau d’éducation. Or, il est vrai que peu de femmes poursuivent leurs études en milieu rural comparativement à leurs collègues masculins. Celles qui vont à l’école rencontrent souvent des difficultés (ex. les cycles menstruels et la naissance d’enfants peuvent compliquer leur parcours scolaire), alors que celles qui sont qualifiées et qui terminent leur éducation sont souvent affectées à des postes au niveau national et non au niveau local/rural (Pro-Femmes, 2016, p.29). Bien que le niveau d’éducation ne soit pas une condition nécessaire pour se présenter en tant qu’élu au niveau local, la communauté considère qu’il s’agit d’une preuve démontrant les capacités de diriger (Pro-Femmes, 2016, p.29).  Ainsi, les femmes seraient moins portées à s’engager dans le monde politique et la population serait moins encline à les élire en milieu local/rural (Pro-Femmes, 2016, p.ii). Selon les études de Pro-Femmes, plusieurs ont tendance à croire que les femmes répondent mieux aux besoins et réalités du travail de bureau plutôt qu’au travail de terrain, et ce, en raison de « leurs faiblesses physiques » ou de leur vulnérabilité, surtout « la nuit » (Pro-Femmes, 2016, p.22). Ces points de vue découlent de l’idéologie patriarcale « qui considère les femmes comme étant toujours faibles et incapables » (Pro-Femmes, 2016, p.22). Dans ce contexte, les encouragements de la communauté et de la famille sont rares. 
Or, Debusscher & Ansoms expliquent que tous les postes, sauf les plus élevés notamment au niveau national, sont bénévoles : les représentantes n’y sont pas rémunérées. Elles « doivent consacrer beaucoup de temps, et parfois même leurs propres ressources » (Debusscher & Ansoms, 2010, p.1124). D’après Burnet, beaucoup de femmes impliquées en politique rurale dénotent que leurs maris sont en colère ou frustrés qu’elles soient absentes de leur foyer pour aller travailler en tant que représentantes (Burnet, 2011, p.325). Certains hommes auraient tendance à alourdir la charge de travail de leurs conjointes. N’étant pas rémunérées par des salaires ou des allocations, les femmes rurales impliquées en politique sont souvent laissées à elles-mêmes pour gérer leurs responsabilités et fonctions productives et reproductives (Burnet, 2011; Bilger, Amacker, Ingabire & Birachi, 2017). La majorité des femmes rurales n’ont tout simplement pas les moyens d’embaucher des gens pour accomplir les tâches qui incombent traditionnellement aux femmes (ex. cuisiner, nettoyer, s’occuper des enfants, aller chercher de l’eau, planter, désherber, récolter, etc. (Burnet, 2011, p.325). En raison de ces responsabilités familiales et ménagères, certaines ne peuvent trouver le temps pour passer à la gouvernance locale et occuper le poste de représentante (Pro-Femmes, 2016, p.22). Bref, les réalités des femmes en politique au Rwanda varient en fonction des milieux (notamment urbains et ruraux), de l’espace et du temps. Elles sont contraintes à une série de barrières et d’obstacles qui diffèrent tout autant et qui les empêchent d’atteindre leur empowerment politique de manière effective. 
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Au Rwanda, les femmes « non-politisées » habitent majoritairement les zones rurales et font face à une série d’obstacles à la fois culturels, économiques, sociaux et structurels qui rendent difficile leur participation effective dans le domaine politique. Plusieurs femmes « non-politisées » en milieu rural ont, en effet, peu ou pas « d’accès au crédit bancaire, au micro-financement et à d’autres sources de revenus supplémentaires [ce qui] contribuent à enfermer les femmes dans des rôles traditionnellement définis et dans un cycle de pauvreté et de dépendance » (UNDP, 2018). Selon Hicks, les femmes rurales vivant dans des conditions de pauvreté précaire, n’ont « aucune ou peu d’occasions d’influencer les processus et institutions politiques, économiques et sociaux qui contrôlent et façonnent leur vie, les maintiennent prisonnières d’un cycle de pauvreté et perpétue les inégalités entre les sexes » (2011, p.i37).  La division traditionnelle et systématique du travail en milieu rural explique d’ailleurs, en bonne partie, le faible niveau de participation politique des femmes « non-politisées ». Celles-ci travaillent davantage dans les secteurs informels de l’agriculture et du care, comparativement aux hommes qui œuvrent dans les secteur de l’industrie et des services (UNDP, 2018). Elles sont « presque deux fois plus susceptibles que les hommes de travailler en dehors du secteur formel » (UNDP, 2018). Elles ont une charge de travail très élevée et sont responsables des activités liées à la culture de légumes, la conservation des récoltes, l’élevage et la nutrition de la famille (FAO, 2018). Le poids des normes culturelles et le double fardeau (conciliation travail-famille) les contraignent souvent à choisir de s’occuper de leur famille plutôt que de poursuivre une carrière dans le secteur formel (UNDP, 2018). 
De plus, le taux d’alphabétisation des femmes est inférieur à celui des hommes. Il s’élève à un peu moins de 65% contrairement à 72%, ce qui limite leurs possibilités de participer aux processus décisionnels et d’avoir accès aux ressources et aux informations concernant les prises de décisions nationales (UNDP, 2018). Selon le Programme des Nations unies pour le développement, cet analphabétisme est l’une des raisons principales qui empêchent les femmes de développer leurs connaissances en politique et des lois sexospécifiques (UNDP, 2018). 
Bien que la pauvreté et la division traditionnelle du travail soient des contraintes majeures à leur empowerment politique, les normes et les attitudes culturelles, voire patriarcales, sont aussi des éléments qui entravent leur participation au niveau local, rural et communautaire (Ryan, 2011; GMO, 2016). Comme le souligne Steidle, la participation, les ambitions et les visions politiques des gens, et notamment des femmes rurales, sont influencées par les normes extérieures telles que le statut, le pouvoir, l’éducation, la richesse matérielle, l'apparence, etc. (Steidle, 2017, p.37). La culture, les normes sociales et les perceptions ont une influence majeure et non négligeable en zones rurales (Kagaba, 2015, p.586). 
Selon Burnet, la représentation accrue des femmes dans les instances de prises de décisions nationales ne permet pas toujours une plus grande, voire une meilleure, protection des droits des femmes dans la sphère privée et au sein du foyer familial (Burnet, 2011, p.305). En effet, au sein des ménages au Rwanda, ce sont les hommes qui ont tendance à contrôler les capacités des femmes à participer à la prise de décisions. Comme le mentionne Kagaba, « les grandes décisions concernant les ressources de la famille continuent d’être prises par leurs maris, ce qui fait que les femmes finissent par être dépendantes et soumises » (Kagaba, 2015, p.576). Selon Berry, la progression du pouvoir économique et politique des femmes est perçue comme une menace à la masculinité des hommes (Berry, 2017, p.845). La violence a longtemps et est encore parfois utilisée comme moyen d’affirmer la domination de l’homme et de réprimer le statut des femmes (Berry, 2017, p.845). Cette violence et cette dévaluation qui privent les femmes de pouvoir faire leurs propres choix est notamment une normalité sociale en milieu rural. Les femmes sont d’ailleurs plus assujetties à cette violence lorsqu’elles s’impliquent dans la communauté et lorsqu’elles s’engagent dans des activités à l’extérieur du foyer familial (Berry, 2017, p.845). D’après les témoignages recueillis par Kagaba, « certaines [femmes] refusent d’exercer leurs droits et préfèrent éviter la désapprobation sociale et les fardeaux supplémentaires ou les conséquences involontaires en gardant le silence » (Kagaba, 2015, p.586). Ces relations de domination et de pouvoir entre les hommes et les femmes « sapent et diminuent les contributions sociales, économiques et politiques de ces dernières au développement » (UNDP, 2018). Ceci a une influence plus que négative sur l’apport potentiel tant des femmes que des filles.
D’après Hicks, plusieurs femmes rwandaises manquent de ressources, voire de capacités afin de participer et contribuer efficacement au développement et aux processus participatifs, ce qui explique que la sphère politique nationale est dirigée par une « élite » (notamment des femmes anglophones et éduquées des milieux urbains dans le cas du Rwanda) (2011, p.i41). Étant donné le processus non démocratique du Front Patriotique Rwandais (FPR), la participation sociale et politique au Rwanda est souvent biaisée en fonction des priorités, des participants et des organisations liées au parti. L’impact et l’accès politique sont donc limités à quelques privilégiés plutôt qu’aux groupes marginalisés, tels que les femmes rurales (Hicks, 2011, p.i41).
Les réalités de ces privilégiés, voire de cette « élite » qui façonne les politiques au Rwanda sont donc distinctes de celles de la majorité des Rwandais et de la majorité des femmes rwandaises engagées dans l’agriculture de subsistance et le travail de soins (care) (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). Les politiques développées par le FPR (et des femmes représentantes au Parlement national) ne tiennent pas toujours compte des particularités et spécificités locales/rurales (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1120). Selon Debusscher & Ansoms, « le fait que l’agriculture de subsistance et le travail de soins [care] ne font pas partie du monde urbanisé des décideurs politiques pourrait expliquer leur relatif aveuglement aux intérêts de ces travailleurs invisibles [informels] » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). Le FPR aurait pour objectif de créer un environnement favorable aux entreprises et d’attirer des projets à grande échelle et à « forte intensité de capital » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1120). D’après Debusscher et Ansoms, le FPR développerait ses politiques sous une approche économique qui n’incorporerait, ni ne prendrait en compte le travail informel dans le domaine de l’agriculture de subsistance et du care. Cette approche aurait pour effet de décourager les initiatives provenant des zones rurales et du secteur informel et empêcherait la participation effective et l’influence de plusieurs femmes rurales dans la sphère politique formelle (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1120). Dû au fait que les femmes soient surreprésentées dans le secteur informel de l’agriculture et du care, « cette approche a à la fois élargi les divisions de classe et approfondi les divisions selon le sexe » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1120).  
[bookmark: _Hlk24292732]Selon Ryan, les priorités locales/rurales ne s’alignent pas toujours avec les priorités nationales de développement, notamment en ce qui concerne l’agriculture de subsistance et du care (Ryan, 2011, p.72). En effet, d’après Burnet, les femmes de l’élite urbaine ont pour intérêt la promotion d’« idées modernes » portant sur l’égalité des sexes et la promotion du genre auprès des populations rurales. Tandis que les femmes rurales ont pour préoccupations de se pencher plus largement sur « la reconnaissance de la dignité innée des femmes par les hommes et les femmes » (Burnet, 2011, p.321). Les priorités des femmes rurales sont davantage basées sur leurs réalités en lien avec leur rôle dans le secteur agricole, leurs tâches liées au care, la lutte contre la violence basée sur le genre et la lutte des normes et des stéréotypes qui limitent leur participation politique. Ces distinctions s’expliqueraient par le fait que les femmes en politique nationale ont bénéficié d’avantages (quotas, rémunération, remises matérielles, etc.), auxquels les femmes rurales, dans leur ensemble, n’ont pas eu accès (Burnet, 2011, p.321).
Par exemple, d’après Obadare, Willems, Chabal, ainsi qu’Ansoms et Cioffo ce sont les personnes pauvres des zones rurales (représentant plus de 85% de la population) qui bénéficient le moins des politiques agricoles du FPR (Obadare, Willems, & Chabal, 2014; Ansoms & Cioffo, 2016). Selon eux, ces politiques agricoles ont des impacts négatifs sur leurs conditions de vie et renforcent la hiérarchie sociale limitant la mobilité à la fois économique et politique des plus pauvres, notamment des femmes (Obadare, Willems, & Chabal, 2014, p.105). Plus précisément, l’un des objectifs de la « Vision 2020 », la stratégie économique du Rwanda, est de dépasser les « illusions du passé d’une agriculture de subsistance viable pour s’orienter vers une agriculture productive à haute valeur ajoutée et orientée vers le marché » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1121). Dans le cadre de sa Vision 2020, le FPR a mis en place des politiques agricoles et rurales visant à la « modernisation, l’intensification, la professionnalisation […] qui encouragent la monoculture et la spécialisation régionale des cultures […], ainsi que l’orientation commerciale de toutes les activités de production » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1121). Selon Debusscher & Ansoms, ces objectifs politiques ne sont pas dans l’intérêt des paysans ruraux et des femmes œuvrant dans le secteur informel puisqu’ils risquent d’augmenter leur précarité (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1121). Ces politiques forceraient les agriculteurs à reconfigurer et à moderniser leur espace et les pousseraient à incorporer une logique de marché en ne tenant pas compte des dimensions sexospécifiques et de la spécificité des relations intraménages, des objectifs et des réalités locales et rurales (Debusscher & Ansoms, 2013, Prah, 2013; Ansoms & Cioffo, 2016).
En fait, le FRP impose sa Vision 2020 en exigeant la monoculture – la plantation de cultures spécifiques et uniques (à des prix établis par les autorités) – sans prendre en considération les caractéristiques des sols et les connaissances des femmes agricultrices locales (Ansoms & Cioffo, 2016, p.1257). Selon Nzayisenga, Orjuela, & Schierenbeck, la Vision 2020 est un exemple de stratégie politique qui diminuerait l’apport et la disponibilité des aliments agricoles et serait une cause importante d’insécurité alimentaire chez les plus marginalisés (et notamment chez les veuves, mères célibataires, etc.) (Nzayisenga, Orjuela, & Schierenbeck, 2016, p.279). Seul un petit groupe « élite » profiterait donc de ces politiques agricoles (Bigler, Amacker, Ingabire, & Birachi, 2017, p.17-18), ce qui crée et augmente la frustration, la colère et le sentiment d’impuissance chez les gens vivant en zones rurales, dont les femmes agricultrices (Ansoms & Cioffo, 2016, p.1256). Bien que certains ont fait preuve de résistance en ne se conformant pas à la plantation des cultures spécifiques et en mettant au défi la politique nationale, « l’insécurité alimentaire continue d’être un sujet de préoccupation, en particulier dans le nord du pays » (Nzayisenga, Orjuela, & Schierenbeck, 2016, p.284). Toutefois, peu de femmes en zones rurales envisagent que leurs réalités et de leurs préoccupations vont s’améliorer via la mise en place de politiques. L’implication d’un discours et d’échanges avec les organisations et mouvements ruraux pourraient s’avérer plus fructueux en vue de changer leurs réalités.
Or, suite au génocide de 1994, un nombre de plus en plus important de femmes rurales sont prêtes à parler et s’impliquer sur la sphère publique. Malgré les défis et barrières qui les empêchent de participer de manière effective à la politique, plus de femmes s’engagent dans les organisations de la société civile (OSC)[footnoteRef:2] œuvrant pour dans le domaine des femmes et du genre. Ces OSC sont souvent composées de femmes d’origines socioéconomiques différentes ayant pour but de faire une réelle différence dans les communautés et auprès d’un plus grand éventail de femmes (Kantengwa, 2010; Debusscher & Ansoms, 2013). Elles agissent pour faire valoir les droits et les besoins des femmes. Plusieurs comblent d’ailleurs les lacunes en matière de services publics et éduquent les gens (à la fois les jeunes, les hommes et les femmes) sur des notions et domaines divers (Ryan, 2011, p.61).  [2:  Par organisation de la société civile (OSC) j’entends « toutes les organisations non marchandes et non étatiques en dehors de la famille au sein desquelles les gens s'organisent pour poursuivre des intérêts communs dans le domaine public […] (ex. les organisations communautaires et les associations villageoises, les groupes environnementaux, les groupes de défense des droits des femmes, les associations d'agriculteurs, les organisations confessionnelles, les syndicats, les coopératives, les associations professionnelles, les chambres de commerce, les instituts de recherche indépendants et les médias à but non lucratif) » (UNDP, s.d., p.123).] 

Les priorités de plusieurs OSC rwandaises et leurs programmes ont tendance à porter sur la lutte contre la violence sexiste, le soutien des femmes enceintes à l’adolescence, l’apprentissage des lois de manière générale et des lois sensibles au genre en particulier, l’éducation de la santé sexuelle et reproductive, l’aide médicale et psychologique, etc. (GMO, 2018, p.37). Une grande importance est octroyée à la sensibilisation et à l’information. De plus en plus d’OSC s’organisent sur ces questions en milieu local/rural grâce à une cohésion sociale grandissante. Bien que ces femmes en zones rurales travaillent souvent bénévolement, elles tentent de faire valoir de plus en plus leur voix, notamment pour soutenir leurs efforts en matière d’agriculture, de care et de lutte contre les violences sexuelles et sexistes, et ce, en tenant compte des besoins spécifiques des femmes (Balikungeri & Ingabire, 2012, p.11). 
D’après les entrevues de Burnet, plusieurs femmes vivant dans les zones rurales et impliquées dans les organisations communautaires sont critiques de certaines politiques et stratégies du FPR (Burnet, 2011). Plusieurs femmes rurales critiquent l’inactivité du gouvernement ainsi que son refus d’accepter sa responsabilité en milieu rural (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). En fait, pour recevoir du financement et du soutien de la part du FPR, les OSC rwandaises doivent être en bons termes et travailler sur des sujets liés aux objectifs et visions du gouvernement, ce qui n’est évidemment pas toujours le cas (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1127). En fait, seulement un nombre limité de OSC et de femmes rurales peuvent participer à l’élaboration des politiques dû au contrôle strict du FPR qui dirige le fonctionnement de la société civile et plus spécifiquement les organisations à plus petite échelle, soit les organisations locales/rurales (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1126). Ainsi « le manque de financement prévisible et accessible, l’accent mis sur la prestation de services, combinés aux stratégies de gestion et de contrôle du gouvernement, limitent progressivement la portée de la participation forcée de la société civile au suivi des politiques, au lobbying et au plaidoyer » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1127).  
Malgré la présence active d’OSC au niveau local/rural, celles-ci ont peu d’impact et d’influence directe sur les politiques nationales. En fait, l’absence de consultations avec une variété d’OSC au niveau local/rural empêche l’efficacité optimale des politiques et la réalisation d’objectifs en matière de genre (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). Ces politiques nationales en matière de genre ont tendance à améliorer les statistiques au niveau macrosocial, sans toutefois, améliorer la situation au niveau microsocial pour la majorité des femmes locales/rurales (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). En effet, d’après les entrevues de Burnet, les femmes affirment que « peu de choses avaient changé [au fil des ans] en termes de rôles de genre dans la société rwandaise » (Burnet, 2011, p.327).  Selon Balikungeri et Ingabire, ce qui explique toujours ce manque de participation des femmes rurales est encore le manque de connaissances face à la question des droits des femmes, la culture du silence dû à la stigmatisation, le dialogue communautaire limité, l’ignorance, la faible estime de soi des femmes rurales, la pauvreté, la pression des pairs, etc. (Balikungeri & Ingabire, 2012, p.8). 
[bookmark: _Toc24648312]Analyse
En gardant les femmes au centre de mon analyse, j’ai tenté de répondre à la question suivante : Comment comprendre la portée de l’affirmation politique des femmes rwandaises hors du gouvernement? Ou plus simplement : Comment qualifier et décrire les réalités qui influencent l’affirmation politique de ces femmes? 
Afin de pousser plus à fond mon raisonnement, j’ai tenté de répondre à ces trois sous-questions : 
· Est-ce que les femmes hors du gouvernement sont écoutées et représentées équitablement au sein d’instances de prises de décisions nationales? 
· Comment les intersections d’ethnicité, de classes, de castes et d’« origine géographique » des femmes rwandaises peuvent-elles influencer tant leur affirmation politique que les raisons qui les poussent à militer? 
· Quels sont les besoins, les réalités et les raisons de militer des femmes rwandaises au sein et hors du gouvernement? 
C’est en ayant utilisé autant de littérature des Suds que possible, que j’ai tenté de mieux comprendre les réalités, les défis, les expériences et les situations sociales des femmes rwandaises dans toute leur diversité (Allard-Gaudreau & Lalancette, 2018, p.181). J’ai notamment dressé le portrait de l’affirmation politique des femmes de trois milieux distincts : je me suis penchée sur l’affirmation politique des femmes en politique nationale, en politique rurale et au-delà de la politique formelle, soit au sein d’institutions et d’associations locales de femmes, et au sein d’organisations régionales, nationales et/ou transnationales misant sur l’empowerment des femmes.
L’approche intersectionnelle qui m’a permis de mieux saisir ces divisions/ ressemblances et de mieux analyser les réalités des femmes rwandaises. Cette approche m’a permis de mieux comprendre les dynamiques au niveau microsocial (les catégories sociales imbriquées et les sources multiples de pouvoir et de privilèges) et au niveau macrosocial (les systèmes de pouvoir impliqués dans la production, l’organisation et le maintien des inégalités) (Bilge, 2009, p.73). En utilisant l’approche intersectionnelle dans un tel contexte, je suis arrivée à déceler les autres rapports de pouvoirs imbriqués avec le rapport de genre qui influent les conditions de vie et l’affirmation politique des femmes au Rwanda (Martin & Roux, 2015, p.6). 
Il ressort de l’analyse que les femmes de l’élite urbaine (une « classe » de femmes professionnelles vivant en milieu urbain et parlant l’anglais) semblent avoir tiré un plus grand profit des changements et des lois adoptées depuis la Constitution de 2003, et dans certains cas, depuis le génocide de 1994. Celles-ci ont eu un accès accru au domaine formel et aux emplois rémunérés, dont les postes au sein du Parlement national et des ministères nationaux. Ces femmes occupant des postes de parlementaires ont eu accès à un plus grand pouvoir d'achat, alors que les femmes en zones rurales occupant des postes de représentantes dans les administrations locales/rurales ont vu leur charge de travail augmenter et leur « sécurité économique se détériorer » (Burnet, 2011, p.305). 
Malgré les progrès importants réalisés dans le domaine légal, politique, économique et social, les femmes rwandaises, notamment en zones rurales, font face à une série de défis limitant largement leur participation, leur affirmation et leur empowerment politique (UNDP, 2019). La grande majorité des femmes rwandaises vivent encore dans des conditions de vie difficile et ont peu de possibilités de « mobilité ascendante », et ce, en raison de leur faible niveau d’éducation d’alphabétisation et leur état de pauvreté précaire (Ryan, 2011, p.64). 
[bookmark: _Hlk23514150][bookmark: _Hlk23514123]Bien que l’engagement du Front Patriotique Rwandais (FPR) en faveur de l’égalité de genre et des droits des femmes ait contribué à garantir et à renforcer la représentation et les droits politiques des femmes au niveau national, plusieurs chercheurs considèrent ces politiques comme un moyen pour le FPR de maintenir sa domination politique. En possédant plus de ressources financières, de capacités d’organisation et de moyens mobilisation que tout autre parti au Rwanda, le FPR a le pouvoir d’influencer les acteurs/partis pouvant participer à la vie politique (Burnet, 2018, p.568). Les actions des femmes dans le Parlement national doivent d’ailleurs être approuvées par le FPR. Nombreuses d’entre elles en sont aujourd’hui membres et adhèrent à l'idéologie du FPR qu’elles soutiennent et défendent dans le processus d’élaboration des politiques. Elles doivent donc leur « allégeance » au FPR, plutôt qu’aux circonscriptions qui les ont élues (Burnet, 2018, p.568). Leurs ambitions et leurs perspectives semblent d’ailleurs orientées et concordées avec celles du FPR, soit vers une « société moderne fondée sur la connaissance » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). 
Or, les structures et l’application/opérationnalisation des lois sensibles au genre semblent « formalistes » et implémentés « par le haut » au Rwanda (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123). Elles ont moins, voire peu d’impact au niveau microsocial, ce qui explique pourquoi plusieurs femmes rurales sont « cyniques » quant à l’engagement du Rwanda en faveur de l’égalité de genre, déclarant que « le gouvernement doit aller au-delà des bonnes lois et des femmes au Parlement [puisqu’] en dépit de la mise en place de structures sensibles au genre, les ressources nécessaires à leur fonctionnement fait défaut » (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1123).
Or, le fait d’avoir plus de femmes au sein du Parlement national n’a toujours pas permis une plus grande pluralité d’opinions ni la participation/affirmation d’une pluralité de femmes rwandaises sur la sphère politique. La faible consultation auprès d’organisations de la société civile (OSC), et des femmes de tous les milieux, affaiblit d’ailleurs le potentiel transformateur de l’approche du FPR en matière d’égalité de genre (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1113). Les acteurs « non élites » n’ont toujours pas la possibilité de s’exprimer. Cette absence d’inclusion de voix « non élites » à tous les paliers de gouvernement dissuade certainement les femmes d’accéder au domaine politique et les empêche d’accroitre leur confiance, leur capacité de faire des choix, leurs ambitions, voire leur empowerment politique (Debusscher & Ansoms, 2013, p.1113). De plus, leur empowerment politique est entravé par des sanctions culturelles, sociales, légales, politiques et économiques. Des changements en termes d’accès aux ressources et le développement des capacités, des connaissances et des institutions informelles (culturelles) seraient nécessaires afin de permettre aux femmes un empowerment politique plus effectif (Kubai & Ahlberg, 2013, p.480) et de prendre des décisions sur ce qui affectent leurs fonctions reproductives traditionnelles « […] et le bien-être holistique de leur famille, où elles jouent un rôle central » (Kubai & Ahlberg, 2013, p.469). 
La participation et la représentation des femmes en politique sont largement influencées par la culture patriarcale. Selon Pro-Femmes, la participation des femmes dans la vie sociale et politique est limitée parce que « tout le pouvoir est encore occupé par les hommes » (Pro-Femmes, 2016, p.1). En effet, bien que certaines structures visant à répondre aux besoins des groupes vulnérables, tels que le groupe « des femmes », ont été mises en place dans certains gouvernements locaux/ruraux, la plupart sont marginales (Hicks, 2011, p.i45). Toutefois, la participation politique des femmes au niveau local/rural est cruciale à l’empowerment politique des femmes rwandaises. Étant donné que la grande majorité des gens vivant les en zones rurales n’entre que très rarement en contact avec les parlementaires et représentantes au niveau national, ils ont pourtant un contact important et un rapport influent avec les responsables locaux lors des réunions et/ou projets communautaires (Burnet, 2011, p.311).
Néanmoins, je suis d’avis que la représentation accrue des femmes au Rwanda a tout de même permis de transformer les idéologies et les normes relatives aux femmes et à leur rôle dans la société en zones urbaines. Les quotas et les politiques de promotion des droits des femmes ont accru la visibilité de celles-ci sur la sphère publique. Certaines ont même assumé de nouveaux rôles au sein des gouvernements locaux, régionaux et nationaux, des entreprises et de la société civile. Certaines sont d’ailleurs devenues des modèles. Les femmes parlementaires ont permis de passer des réformes juridiques et ont contribué à la révision du Code civil qui prévoit l’égalité d’héritage entre hommes et femmes. Elles ont d’ailleurs adopté des lois sur l’égalité de rémunération et l’élimination de la violence sexiste, le harcèlement et la discrimination au travail, l’égalité des droits d'accès à la terre et la répression de la violence sexiste, etc. (UN Women, 2018). Ces progrès vont au-delà des cadres légaux et touchent des domaines tels que la parité entre les sexes dans l’enseignement primaire, etc. (Burnet, 2018, p.573).
[bookmark: _Hlk20499218]Pourtant, la garantie constitutionnelle et légale de l’égalité de genre soulève encore des questions quant à l’égalité réelle ou substantive assurée par les mécanismes actuels (Hogg, 2009). Les gains « durement acquis au niveau national doivent être soutenus par le renforcement des capacités des dirigeantes locales et la lutte contre les attitudes négatives à l'égard des femmes en politique » (UN Women, 2018). Il reste, toutefois, que le nombre de femmes est encore très faible dans la gouvernance locale/rurale puisqu’elles sont rarement suffisamment sensibilisées au domaine politique. Le travail dans la gouvernance locale est d’ailleurs volontaire ce qui ne permet d’agencer les multiples responsabilités à la fois productives et reproductives de ces femmes (Pro-Femmes, 2016, p.21).
Tous ces éléments me permettent de conclure que même si la participation et l’affirmation des femmes dans les instances de prises de décisions locales/rurales n’ont pas encore atteint un idéal, elles ne semblent pas avoir régressé. Au contraire, elles progressent, mais à un rythme beaucoup plus lent qu’au niveau national. Je peux donc confirmer mon hypothèse selon laquelle l’affirmation politique des femmes hors du gouvernement varie en fonction des intersections d’ethnicité, de classes, de castes et d’« origine géographique » de toute une chacune. L’affirmation politique et les réalités des femmes au sein et hors du gouvernement divergent en raison des normes à la fois sociales, économiques et politiques et varient en fonction du temps, de l’espace et du milieu.
Ces conclusions s’insèrent dans le courant postmoderne et confirment qu’il n’y a pas de « condition féminine » qui se veut commune à toutes les femmes, démontrant qu’il n’y a pas d’oppression commune à toutes les femmes, mais qu’il y a plusieurs facteurs d’oppression (Van Enis, 2010, p.24). Les femmes font bel et bien face à des contextes locaux particuliers au Rwanda. Elles n’ont pas les mêmes luttes ni les mêmes réalités (Mohanty, 2009, p.157). Grâce à l’approche intersectionnelle, élément clé de la théorie décoloniale, j’ai pu comprendre et discerner ces différences. 
[bookmark: _Toc24648313]Conclusion
[bookmark: _Hlk23083903]Pour conclure, mes recherches aspirent à répondre aux lacunes de la littérature existante en matière d’affirmation politique et de politisation des femmes rwandaises hors du gouvernement. Grâce à la théorie décoloniale et l’approche intersectionnelle, j’ai pu dresser, dans mon mémoire, le portrait de l’affirmation politique des femmes en politique nationale, en politique rurale et au-delà de la politique formelle. Je peux d’ailleurs conclure que l’affirmation politique des femmes rwandaises varie en fonction des intersections d’ethnicité, de classes, de castes et de « origine géographique », ainsi qu’en fonction des réalités de toute une chacune. 
Au Rwanda, les femmes parlementaires ont profité des avancées légales adoptées depuis la Constitution de 2003, et dans certains cas, depuis le génocide de 1994. Toutefois, le contraire a été constaté aux niveaux « inférieurs » de gouvernance, où le travail y est non rémunéré. De plus, au niveau rural, la pauvreté demeure une des contraintes majeures à l’empowerment politique des femmes « non-politisées ». Ces femmes exercent d’ailleurs des travaux peu ou pas payés dans les domaines informels de l’agriculture et du care. Les attitudes et stéréotypes culturels et patriarcaux sont d’autres contraintes majeures qui subsistent, persistent et qui entravent la pleine participation des femmes aux avancées et initiatives locales/rurales/communautaires (GMO, 2016, p.21). Le faible taux d’éducation et d’alphabétisation crée, de plus, une disparité des chances entre les hommes et les femmes en matière d’implication politique. En fait, ces obstacles et défis sont souvent attribués à une variété de « facteurs historiques, y compris les barrières culturelles qui confinent les femmes dans des rôles traditionnellement définis » (UNDP, 2019). Avec les mécanismes existants, l’application et l’opérationnalisation des lois ne semblent permettre une affirmation et participation effective des femmes dans les zones rurales (UNDP, 2019). 
Or, afin de saisir l’ampleur de l’affirmation politique des femmes hors du gouvernement rwandais, il est important de dépasser cette vision « statocentrée du politique ». En fait, les femmes s’impliquent de plus en plus dans des organisations de la société civile (OSC). Les priorités de ces femmes rurales sont d’ailleurs basées sur leurs réalités en lien avec leur rôle dans le secteur agricole, leurs tâches liées au care, la lutte contre la violence basée sur le genre et la lutte des normes et des stéréotypes qui limitent leur participation politique. 
Cet ensemble d’informations signifie que le Rwanda a bel et bien mis en place des mécanismes et a « commencé à paver la route pour que les femmes jouissent totalement de leurs droits », mais un nombre important d’obstacles et de défis se doivent d’être étudiés davantage en vue de permettre l’empowerment politique des femmes rwandaises dans toute leur diversité (Pro-Femmes, 2016, p.22). Tel que le mentionne Hicks, « on peut affirmer que la participation des femmes aux affaires publiques dans les zones rurales est un pas nécessaire vers la réalisation de l’empowerment » global des femmes rwandaises (Hicks, 2011, p.i46).
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